
1

PRÉFET DU DOUBS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°25-2020-039

PUBLIÉ LE 22 JUIN 2020



Sommaire

ARS Bourgogne Franche-Comté
25-2020-06-16-012 - Décision  ARSBFC/DOS/ASPU/20-092 accordant préalablement le

transfert des autorisations initiales de mise en service de six ambulances et d'un VSL au

profit de la SARL Ambulances COURTOT dans le cadre d'un projet d'achat de fonds de

commerce (2 pages) Page 4

Centre Hospitalier Saint Louis - Ornans
25-2020-05-12-004 - Décision de délégation de signature à Mme Céline GAUTHIER (2

pages) Page 7

25-2020-05-12-003 - Décision de délégation de signature à Mme Gwenaëlle PUEL (2

pages) Page 10

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du
Doubs

25-2020-06-18-005 - Arrêté autorisant par dérogation comme prévu aux articles D 322-13

et A 322-11 du code du sport la surveillance de baignade d’accès payant par du personnel

titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique - AQUATIK PARC (1

page) Page 13

25-2020-06-18-004 - Arrêté autorisant par dérogation comme prévu aux articles D 322-13

et A 322-11 du code du sport la surveillance de baignade d’accès payant par du personnel

titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique - NAUTILOUE (2 pages) Page 15

Direction Départementale des Territoires du Doubs
25-2020-06-18-003 - Commune de CORCELLE MIESLOT - application du régime

forestier (2 pages) Page 18

Préfecture du Doubs
25-2020-06-22-003 - AP agrément garde particulier MOUGIN Michel (2 pages) Page 21

25-2020-06-22-002 - AP agrément garde particulier PETITE Christophe (2 pages) Page 24

25-2020-06-22-001 - AP agrément garde particulier SIMMEN Patrick (2 pages) Page 27

25-2020-06-18-001 - AP dérogation survol RTE du 06 au 10 juillet 2020 (4 pages) Page 30

25-2020-06-18-002 - AP interdiction vente de boissons alcoolisées  à emporter Fête de la

musique 2020 pour ensemble du département (2 pages) Page 35

25-2020-06-19-002 - AP modificatif - commission de contrôle des opérations de vote

Besançon pour le second tour des élections municipales 2020 (3 pages) Page 38

25-2020-06-19-004 - AP reconnaissance aptitudes techniques garde particulier M. Didier

BERGER (1 page) Page 42

25-2020-06-19-003 - Arrêté modificatif désignation membres de la commission locale

d'action sociale (3 pages) Page 44

25-2020-06-18-006 - Arrêté portant rejet d'autorisation unique - parc éolien Vallon de

Sancey (3 pages) Page 48

2



25-2020-06-19-001 - Autorisation de modification d'un système de vidéo-protection dans

la société Franche Comté Tissus située à Doubs (2 pages) Page 52

25-2020-06-16-014 - DS P VAUTERIN délégation générale (20 pages) Page 55

25-2020-06-16-015 - DS P VAUTERIN délégation ordonnancement secondaire (3 pages) Page 76

25-2020-06-16-013 - Fin interim D CHAPUIS juin 2020 (2 pages) Page 80

3



ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2020-06-16-012

Décision  ARSBFC/DOS/ASPU/20-092 accordant

préalablement le transfert des autorisations initiales de

mise en service de six ambulances et d'un VSL au profit de

la SARL Ambulances COURTOT dans le cadre d'un projet

d'achat de fonds de commerce

Décision  ARSBFC/DOS/ASPU/20-092 accordant préalablement le transfert des autorisations

initiales de mise en service de six ambulances et d'un VSL au profit de la SARL Ambulances

COURTOT dans le cadre d'un projet d'achat de fonds de commerce
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Décision de délégation de signature à Mme Céline

GAUTHIER
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Décision de délégation de signature à Mme Gwenaëlle

PUEL
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Protection des Populations du Doubs
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Arrêté autorisant par dérogation comme prévu aux articles

D 322-13 et A 322-11 du code du sport la surveillance de

baignade d’accès payant par du personnel titulaire du

brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique -

AQUATIK PARC

Dérogation accordée afin que 3 titulaires du BNSSA surveillent en autonomie l'AQUATIK PARC
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CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
Tél. : 03 81 25 10.93
Mail : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT, sous-préfet directeur de cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le président de «La Baume de Mouthier» à  M. Michel MOUGIN,  par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique  de M. Michel MOUGIN ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Michel MOUGIN né le 03/09/1955 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde pêche
particulier  pour  constater  tous  les  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  pêche,  prévus  par  le  code  de
l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de «La Baume de Mouthier» représentée par son
président, sur le territoire des communes de Mouthier Haute-Pierre et Lods.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     :   Préalablement à son entrée  en fonction,  M. Michel  MOUGIN doit  prêter  serment devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article  5     :   Dans l’exercice  de ses  fonctions,  M.  Michel  MOUGIN doit  être  porteur  en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Michel MOUGIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 22 juin 2020

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Jean RICHERT
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CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
Tél. : 03 81 25 10.93
Mail : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT, sous-préfet directeur de cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le président de «La Baume de Mouthier» à M. Christophe PETITE, par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique  de M. Christophe PETITE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Christophe PETITE  né le 12/04/1977 à Pontarlier (25) est agréé en qualité de garde pêche
particulier  pour  constater  tous  les  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  pêche,  prévus  par  le  code  de
l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de «La Baume de Mouthier» représentée par son
président, sur le territoire des communes de Mouthier Haute-Pierre et Lods.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     :   Préalablement à son entrée en fonction,  M. Christophe PETITE doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     :   Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Christophe PETITE doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Christophe PETITE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 22 juin 2020

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Jean RICHERT
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CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
Tél. : 03 81 25 10.93
Mail : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT, sous-préfet directeur de cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le président de «La Baume de Mouthier» à  M. Patrick SIMMEN,  par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique  de M. Patrick SIMMEN ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Patrick SIMMEN né le 22/10/1961 à Besançon (25) est  agréé en qualité de garde pêche
particulier  pour  constater  tous  les  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  pêche,  prévus  par  le  code  de
l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de «La Baume de Mouthier» représentée par son
président, sur le territoire des communes de Mouthier Haute-Pierre et Lods.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     :   Préalablement  à son entrée  en fonction,  M.  Patrick SIMMEN doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     :   Dans l’exercice de ses fonctions, M. Patrick SIMMEN doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Patrick SIMMEN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 22 juin 2020

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Jean RICHERT
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PREFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTORAL N° RAA accordant une dérogation de
survol  du département  du Doubs, pour  des opérations de surveillance de réseaux d’électricité,  pour  le
compte de la société RTE STH du 06 au 10 juillet 2020 inclus.

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et  notamment  les  articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté  ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des agglomérations  et  des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet  1991 relatif  aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU  l'arrêté  n°25-2020-01-30-006  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la demande en date du 05 juin 2020 de la société RTE - STH, sise à AVIGNON (84918), 1470 Route de
l’Aérodrome – CS 50146,  en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des
opérations de surveillance de lignes électriques haute tension;
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VU l'avis favorable émis le 08 juin 2020 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

VU l'avis favorable émis le 11 juin 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  la société RTE - STH, sise à AVIGNON (84918), 1470 Route de l’Aérodrome – CS
50146, est autorisée à effectuer une mission de travaux aériens et de surveillance des réseaux d’électricité du
06 au 10 juillet 2020 inclus, en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des
villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux du département, sous respect des consignes techniques
et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 :  l’autorisation  accordée  ne  dispense  pas  les  pilotes  ci-nommés,  du  respect  des  restrictions
relatives à l’espace aérien : 

M. Laurent LEDUC et M. Joël PASQUALINI

Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

ARTICLE 3  : Seul l’appareil ci après défini, pourra être utilisé : 

AS 355 N immatriculé F-GSTH

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approu-
vées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appa-
reil ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites
dans le manuel de vol.

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

Les  paramètres  de  survol  (trajectoires,  hauteur,  vitesse,  matériels  utilisés,  etc.)  seront  adaptés  à  la
configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les risques pour les tiers en
cas d’avarie.

De plus, il devra être tenu compte de la proximité éventuelle d’établissements dans lesquels se trouveraient
des personnes à risque (hôpitaux, maisons de retraite, etc.) ou d’élevage de chevaux ou d’animaux fragiles.

Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront
être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce manuel
sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à sa stricte
application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

La présence à bord de toute personne n’ayant  pas une fonction en relation avec le but du vol effectué est
interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

ARTICLE 5 : Les  conditions  techniques  et  opérationnelles  suivantes  de  la  direction  de  la  sécurité  de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées : 
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RÉGLEMENTATION

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et
les procédures administratives applicables aux opérations aériennes (part NCO.SPEC).

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution (UE) n°
923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre
du règlement d'exécution (UE) n° 923/2012".

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est adaptée au travail.  La distance minimale par rapport aux habitations est de
deux fois le diamètre rotor. L’atterrissage doit toujours être possible même en  cas de panne moteur, en de-
hors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES
Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.
La vitesse  minimale  doit  être supérieure  ou égale  à la vitesse  de sécurité  au décollage (VSD) sauf si  les
performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de
maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe
motopropulseur le plus défavorable.

Les conditions d’exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit s’il existe
des aires de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface
en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité 
publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le survol des établis-
sements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment 
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à 
bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être clai -
rement défini dans le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains
cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul l’appareil cité à l’article 3 pourra être utilisé.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet  1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.
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ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 sous-préfet pat intérim de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique

Besançon, le 18 juin 2020

Pour le Préfet, par délégation
le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-18-002

AP interdiction vente de boissons alcoolisées  à emporter

Fête de la musique 2020 pour ensemble du département

AP interdiction vente de boissons alcoolisées  à emporter Fête de la musique 2020 pour ensemble

du département
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N° RAA portant sur l’interdiction de vente
de boissons alcooliques ou alcoolisées à emporter de 20H00 à 6H00, à l’occasion de la FÊTE DE
LA MUSIQUE 2020 sur l’ensemble des communes du département.

VU le code de la sécurité intérieure – Livre III partie législative ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2214-4 donnant à l’Etat la
responsabilité de la tranquillité publique dans les communes à police étatisée ;

VU l'article L 211-5 du Code des Relations entre le Public et l'Administration (CRPA) ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté  n°  25-2020-01-30-005 du 30 janvier  2020 portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;

CONSIDERANT que cette manifestation nocturne incite à la consommation d’alcool sur la voie pu-
blique et favorise le rassemblement de groupes de personnes ivres à l’origine de violences et d’atteintes
à la tranquillité et à la sécurité publiques ;

CONSIDERANT que cette situation porte atteinte à l’ordre public, et qu’il importe en conséquence,
dans l’intérêt général de la population et du caractère festif de la manifestation, de prendre les mesures
nécessaires pour prévenir ces troubles nocturnes ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

 - A R R E T E  -

Article 1er : Toute  vente de boissons alcooliques ou alcoolisées est  interdite sur l’ensemble des
communes du département du Doubs de 20H00 le 21 juin 2020 à 6H00 du matin le 22 juin 2020 dans
les établissements pratiquant la vente de boissons à emporter.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois et
règlements en vigueur.
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Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en Préfecture et sous-Préfectures ainsi que sur les panneaux
municipaux.

Article 4 : : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Sous-Préfet de Montbéliard, le Sous-Préfet
de  Pontarlier,  Mesdames  et  Messieurs  les  Maires  du  département  du  Doubs,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique et le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Besançon le 18 juin 2020

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Signé,

Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-19-002

AP modificatif - commission de contrôle des opérations de

vote Besançon pour le second tour des élections

municipales 2020
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-19-004

AP reconnaissance aptitudes techniques garde particulier

M. Didier BERGER

AP reconnaissance aptitudes techniques garde particulier M. Didier BERGER
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT, sous-
préfet, directeur de cabinet ;
VU la demande présentée par M. Didier BERGER, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer les
fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Didier BERGER, a suivi la formation (modules 1 et 2);
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique  nécessaire  à
l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : M. Didier BERGER né le 30/08/1966 à Besançon (25) est reconnu comme détenant les compétences techniques
permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours
gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie,  du développement durable et de
l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un  recours  gracieux  ou  hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié M. Didier
BERGER et publié au recueil des actes administratifs.

     Besançon, le 19 juin 2020
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

            Jean RICHERT
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Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-19-003

Arrêté modificatif désignation membres de la commission

locale d'action sociale
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-18-006

Arrêté portant rejet d'autorisation unique - parc éolien

Vallon de Sancey

Arrêté portant rejet d'une autorisation unique - parc éolien Vallon de Sancey
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-19-001

Autorisation de modification d'un système de

vidéo-protection dans la société Franche Comté Tissus

située à Doubs
Autorisation de modification d'un système de vidéo-protection dans la société Franche Comté

Tissus située à Doubs
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Vidéo-protection

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3,  L.252-1 à
L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1, L.223-2, L.223-
3, L.223-5, L.252-7, L.223-6 à L.223-9, L. 251-5, L.251-6, L.232-1 à L.232-6 et L.222-1 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo-
protection ;

VU la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection ;

VU le  décret  du  24  septembre  2018  nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du  département  du
Doubs ;

VU l’arrêté  n° 25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2018-08-17-001 du 17 août 2018 modifiant la composition de la commission
départementale des systèmes de vidéo-protection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2020-03-11-031 du 11 mars 2020 autorisant l’installation d’un système de
vidéo-protection dans la  société  FRANCHE COMTE TISSUS (FCT) située  Rue de  Besançon – 25300
DOUBS ; 

VU le dossier présenté par Monsieur Garabed ALEXANDRIAN, gérant de la société FRANCHE COMTE
TISSUS (FCT) située Rue de Besançon – 25300 DOUBS en vue d’être autorisé à installer un système de
vidéo-protection dans son établissement ;

CONSIDERANT que la  demande d’autorisation de modification du système proposé est  conforme à  la
réglementation ;

SUR proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs ;

 

- ARRETE -

Article  1  er : L’arrêté  préfectoral  n°  25-2020-03-11-031  du  11  mars  2020  autorisant  l’installation  d’un
système de vidéo-protection dans la société FRANCHE COMTE TISSUS (FCT) située Rue de Besançon –
25300 DOUBS, est abrogé.
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Article 2: Monsieur Garabed ALEXANDRIAN, gérant de la société FRANCHE COMTE TISSUS (FCT)
située Rue de Besançon – 25300 DOUBS est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans son
établissement, qui comportera 7 caméras intérieures.

Article 3 : Le responsable du système est  le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder aux
images. Le droit  d’accès aux images peut  s’exercer également auprès  du gérant  sis Rue de Besançon –
25300 DOUBS.

Article 4 : Le système a pour finalité la lutte contre la démarque inconnue. 

Article  5 :  Des affiches,  informant  le  public  de l’existence du système devront  être  apposées  de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation des
images est de 29 jours maximum.

Article  7 :  Pourront  accéder  aux images,  dans  le  cadre  de  leurs  missions  de police  administrative,  les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit tenir un
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas échéant, la date
de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le responsable du système de
vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régularité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des lieux...)
devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la présente
autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la demande
du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon,
dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux personnes
morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens » accessible par le
réseau  internet  (www.telerecours.fr),  pour  communiquer  par  voie  électronique  avec  les  juridictions
administratives.

Article 12 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier, le
maire de Doubs et  le directeur départemental  de la sécurité publique,  sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil  des actes
administratifs.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-16-014

DS P VAUTERIN délégation générale

portant délégation de signature à M. Patrick VAUTERIN, Directeur départemental des territoires

du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-16-015

DS P VAUTERIN délégation ordonnancement secondaire

délégation de signature à M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental de la direction

départementale des territoires du Doubs en matière d'ordonnancement secondaire des recettes et

des dépenses imputées sur le budget de l’État
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-16-013

Fin interim D CHAPUIS juin 2020

fin à la nomination de M. Didier CHAPUIS en qualité de directeur départemental des territoires

du Doubs par intérim
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